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En lien avec le Plan d’actions pour la mise en œuvre des recommandations de

la Vice-présidence à la vérification de la Commission municipale du Québec

(CMQ) adopté par le conseil le mardi 8 juin 2021, voici quelques enjeux
financiers qui représentent des risques ou incertitudes pour les finances de la
Ville de Shawinigan.



La pression fiscale sur la catégorie résidentielle : une 

préoccupation constante pour la Ville de Shawinigan

En 2023, la catégorie résidentielle représente environ 64%
du budget de taxation de la Ville de 67 millions. La Ville doit
donc continuer à travailler à diversifier ses différentes
sources de revenus annuellement pour éviter cette pression
supplémentaire, notamment en priorisant le
développement commercial et industriel.



La variabilité d’une source de revenus importante qu’est la 

péréquation

La Ville de Shawinigan bénéficie de la péréquation depuis plusieurs
années, encaissant ainsi des revenus importants variant entre 2,6 à
5,4 millions de dollars par année.

Le calcul pour l’admissibilité à la Péréquation inclut diverses
variables sur lesquelles la Ville n’a pas de contrôle telles que
l’enveloppe budgétaire du Ministère des affaires municipales et de
l’Habitation (MAMH), le nombre de municipalités qui s’y qualifient
annuellement et la médiane de la richesse foncière uniformisée
(RFU) par le nombre de citoyens, comme seuil de calcul.

En conséquence, les données fluctuent énormément d’une année à
l’autre. La Ville ne peut donc pas compter sur une stabilité du
montant qui sera encaissé pour l’année suivante, ce qui pourrait
l’amener à mettre plusieurs projets sur la glace, advenant une
baisse importante de ce revenu qu’elle ne serait pas en mesure de
compenser autrement.



Les subventions provinciales encaissées sur 20 ans à 

un taux fixe

Lorsque la Ville se qualifie pour des subventions provinciales, les sommes qui en découlent lui sont versées par le Ministère des affaires
municipales et de l’habitation (« MAMH ») sur une période de 20 ans. C’est le mécanisme mis en place par le MAMH pour compenser
pour le capital et les intérêts en lien avec les emprunts conclus par la Ville durant cette période afin de financer les projets ainsi
subventionnés.

Cependant, le taux d’intérêt accordé par le MAMH est déterminé lorsque la subvention est confirmée mais il n’est pas révisé durant les
20 ans alors que la Ville doit renouveler sa dette reliée à la subvention à quelques reprises durant cette période à des taux variant selon
les conditions du marché obligataire. C’est la norme appliquée par le MAMH pour l’ensemble des municipalités du Québec.

À titre d’exemple, en 2022, la Ville s’est vue confirmer une subvention d’environ 4 millions à laquelle le MAMH attribuait un taux de
1.34% alors que taux moyen sur la dette reliée à cette subvention a finalement été de 3.61 % pour la Ville. En assumant que la situation
ne changera pas dans le futur, cela occasionnera une dépense supplémentaire potentielle de 1 276 000 $ pour la Ville, répartie sur les 20
prochaines années.

L’écart dans les taux d’intérêt au niveau des subventions versées par le gouvernement provincial peut ainsi représenter un manque à
gagner important pour la Ville, en particulier dans un marché dont les taux d’intérêt sont à la hausse.



Entretien des infrastructures et des bâtiments

À l’instar de plusieurs villes au Québec, Shawinigan possède un bon nombre 
d’infrastructures et de bâtiments vieillissants qui demandent différents entretiens 
annuellement. La hausse marquée des coûts de construction au courant des dernières 
années fait planer un risque que les frais d’entretien des bâtiments et de différentes 
infrastructures seront beaucoup plus onéreux dans les prochaines années. Si la tendance 
se maintient, il pourrait facilement en coûter 500 000 $ supplémentaire par année.

De plus, la Ville détient une quantité importante d’actifs sur son territoire, ce qui rajoute 
une complexité au niveau du suivi de ceux-ci, dû au volume à gérer, sans compter leurs 
coûts de maintien sans cesse croissants qui imposent un fardeau additionnel à la Ville. La 
mise en place éventuelle d’une politique sur la gestion des actifs pourra contribuer à 
diminuer l’imprévisibilité des dépenses futures concernant l’entretien de ses 
infrastructures et possiblement faire en sorte de les réduire en convertissant certains 
actifs à d’autres usages.



La volatilité de certaines dépenses de 

fonctionnement

Coûts d’infrastructure et de fonctionnement STELAP
Depuis le redémarrage de la Station de traitement de l’eau du Lac la Pêche (STELAP) en juillet 2022,
des dépenses ont été engagées pour régler les problématiques à court, moyen et long terme. De plus,
des investissements importants seront requis pour mettre en place la solution permanente.

Le déneigement
Les changements climatiques impactent nos services de déneigement 
annuellement puisque les fluctuations de neige et de pluie peuvent coûter 
cher à la Ville., De fait, même si leur impact financier demeure difficile à 
prévoir, les aléas climatiques risquent d’avoir des répercussions importantes 
sur le budget d’opération.

2018 2019 2020 2021 2022

Tendance 

2023

Résultats 8 743  $    9 216  $    7 743  $    6 894  $    9 684  $    11 025  $  



Autres enjeux difficiles à quantifier comme les 

régimes de retraite

La loi 15 favorisant la santé financière et la pérennité des régimes de retraite à prestations déterminées du secteur municipal est 
venue décréter certaines mesures pour assurer la santé financière et la pérennité de ces régimes.  Parmi celles-ci figure la suspension 
de l’indexation des rentes pour les retraités qui avaient ce statut en date du 31 décembre 2013. Des recours judiciaires ont été
déposés par les différentes associations demanderesses à l’effet que cette mesure portait atteinte à leur liberté fondamentale 
d’association en brimant leur droit de négocier collectivement leurs conditions de travail dont fait partie leur régime de retraite. 
L’argumentation était à l’effet qu’alors que les employés actifs sont en mesure de compenser autrement via un processus de 
négociation de leurs autres conditions de travail, les retraités ne sont plus en mesure de ce faire.  

La Cour supérieure a donné raison aux parties demanderesses à l’effet que l’abolition de l’indexation constituait une atteinte aux 
droits acquis des retraités sans que ne soit préservé le processus de négociation. Selon la Cour, cette violation ne pouvait se justifier 
en vertu du test de l’article 1 de la Charte canadienne puisque que la suspension d’un droit acquis d’un retraité ne se situe pas à 
l’intérieur de mesures raisonnables.

La cause a été portée en appel par les parties défenderesses et à ce stade-ci, il est impossible d’en prévoir l’issue.  Comme la Ville est 
responsable du déficit actuariel des régimes de retraite avant le 31 décembre 2013, la décision attendue pourrait impliquer des 
sommes supplémentaires à payer pour la Ville dont les montants restent à définir.



Conclusion

Bien qu’il soit difficile de prédire l’impact financier réel dans le futur, les éléments soulignés précédemment contribuent à donner 
un aperçu des enjeux auxquels fait face la Ville de Shawinigan.  

Il est important de continuer à mettre des contrôles en place, à court et moyen terme, afin d’identifier les risques et voir à 
élaborer des solutions pour pallier aux hausses potentielles à venir. 

Alain Gravel, CPA, OMA Kathleen Dubé, CPA
Trésorier Analyste financière
Directeur du Service des finances
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